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Chapitre VII

DECISIONS ET AVIS CONSULTATIFS
DE TRIBUNAUX INTERNATIONAUX

Cour internationale de Justice

AVIS CONSULTATIF!

Applicabilitd de l'obligation d'arbitrage en vertu de la section 21 de
l'Accord du 26juin 1947 relatif au Siÿge de l'Organisation des Na-
tions Unies2

Le 2 mars 1988, l'Assemblÿe gÿnÿrale de l'Organisation des Na-
tions Unies a adoptÿ la rÿsolution 42/229 B, par laquelle elle demandait/l
la Cour de donner un avis consultatif sur la question suivante :

<< Etant donnÿ les faits consign6s dans les rapports du Secr6-
taire gÿn6ral (A/42/915 et Add. 1), les Etats-Unis d'Am6rique, en
tant que partie/l l'Accord entre l'Organisation des Nations Unies et
les Etats-Unis d'Am6rique relatif au Siÿge de l'Organisation des
Nations Unies [voir r6solution 169 (II)], sont-ils tenus de recourir
l'arbitrage conformÿment il la section 21 de l'Accord ? >>

La lettre dans laquelle le Secrÿtaire gÿnÿral a transmis/ÿ la Cour la
demande d'avis consultatif et des copies certifiÿes conformes des ver-
sions anglaise et franÿaise de ladite r6solution a ÿtÿ revue au Greffe par tÿ-
lÿcopie le 4 mars 1988 et par la poste le 7 mars 1988.

Par une ordonnance du 9 mars 1988 (CIJ Recueil 1988, p. 3), la
Cour, considÿrant que la dÿcision de demander un avis consultatif avait
tÿ prise << en tenant compte des contraintes de temps >> (cf. r6solution

42/229 B), a, conformÿment it l'article 66, paragraphe 2, de son Statut et
en application de l'article 103 de son Rÿglement, acc61ÿr6 sa proc6dure et
fixÿ au 25 mars 1988 la date d'expiration du dÿlai pendant lequel des ex-
poses ÿcrits pourraient ÿtre soumis par l'Organisation des Nations Unies
et les Etats-Unis d'Am&ique, ainsi que par tout autre Etat partie au Statut
de la Cour qui en exprimerait le dÿsir (CIJ Recueil 1988, p. 3). Par la
mÿme ordonnance, ia Cour a d6cidÿ de tenir des audiences, qui s'ou-
vriraient le 11 avril 1988 et pendant lesquelles des observations sur les
exposes pourraient ÿtre faites par l'Organisation des Nations Unies, les
Etats-Unis et les Etats qui auraient dÿposÿ des exposes ÿcrits. M. Schwe-
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bel a joint ÿ l'ordonnance l'expos6 de son opinion individuelle (ibid.,
p. 6-7).

Confonn6ment ÿt l'article 65, paragraphe 2, du Statut, le Secr6taire
g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies a transmis h la Cour un dos-
sier contenant des documents pouvant servir h 61ucider la question.

Des exposes 6crits ont 6tÿ dÿposÿs dans les d61ais par l'Organisation
des Nations Unies, les Etats-Unis d'Am6rique, la Rÿpublique arabe sy-
rienne et la Rÿpublique dÿmocratique allemande.

Le 11 avril 1988, la Cour a tenu une audience publique, au cours de
laquelle M. Carl-August Fleischhauer, conseiller juridique de rOrga-
nisation des Nations Unies, a fait un exposÿ oral au nom du Secr6taire gÿ-
n6ral. Certains membres de la Cour ont pos6 ÿt M. Fleischhauer des ques-
tions auxquelles il a ÿt6 rÿpondu lors d'une autre audience publique,
tenue le 12 avril 1988.

La Cour, siÿgeant en audience publique le 26 avril 1988, a donnÿ un
avis consultatif (CIdRecueil 1988, p. 12). On en trouvera ci-aprÿs un rÿ-
sum6 suivi du texte complet du dispositif:

Prdsentation de la requdte et suite de ia procddure (par. 1-6)

La question sur laquelle un avis consultatif a ÿt6 demand6 h la Cour
figure dans la rÿsolution 42/229 B que l'Assembl6e g6n6rale des Nations
Unies a adopt6e le 2 mars 1988. Le texte int6gral de cette r6solution est le
suivant :

L 'Assembide gdndrale,

Rappelant sa r6solution 42/210 B du 17 dÿcembre 1987 et
ayant h l'esprit sa r6solution 42/229 A ci-dessus,

Ayant examind les rapports du Secr6taire g6n6ral, en date des
10 et 25 f6vrier 1988 (A/42/915 et Add.l),

< Confirmant la position du Secr6taire g6n6ral qui a constat6
l'existence d'un diff6rend entre l'Organisation des Nations Unies et
le pays h6te quant ÿ l'interpr6tation ou l'application de I'Accord en-
tre l'Organisation des Nations Unies et les Etats-Unis d'Am6rique
relatifau Siÿge de l'Organisation des Nations Unies, en date 26 juin
1947 [voir r6solution 169 (II)], et notant qu'il a conclu que les tenta-
tives de rÿglement ÿt l'amiable 6taient dans une impasse et que,
conform6ment ÿt la proc6dure d'arbitrage prÿvue h la section 21 de
l'Accord, il a d6sign6 un arbitre et priÿ le pays h6te de d6signer le
sien,

Considdrant qu'6tant donnÿ des contraintes de temps il faut
appliquer imm6diatement la proc6dure de rÿglement des diff6rends
conform6ment h la section 21 de I'Accord,
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<< Notant qu'il ressort du rapport du Secr6taire g6n6ral en date
du 10 f6vrier 1988 (A/42/915), que les Etats-Unis d'Am6rique ne
pouvaient ni ne souhaitaient devenir officiellement pattie il ia proc6-
dure de rÿglement des diff6rends pr6vue il la section 21 de l'Accord
de Siÿge et que les Etats-Unis 6taient encore en train d'examiner la
situation,

<ÿ Tenant compte des dispositions du Statut de la Cour interna-
tionale de Justice, en particulier des articles 41 et 68,

<< Dÿcide, conform6ment il l'Article 96 de la Charte des Na-
tions Unies, de prier la Cour internationale de Justice, en application
de l'article 65 de son Statut, de donner un avis consultatif sur la
question suivante, en tenant compte des contraintes de temps :

<< Etant donn6 les faits consignÿs dans les rapports du Se-
cr6taire g6n6ral (A/42/915 et Add. 1), les Etats-Unis d'Am6-
rique, en tant que partie it l'Accord entre l'Organisation des
Nations Unies et les Etats-Unis d'Am6rique relatif au Siÿge de
l'Organisation des Nations Unies [voir r6solution 169 (II)],
sont-ils tenus de recourir it l'arbitrage conformÿment il la sec-
tion 21 de l'Accord ? >>

Dans une ordonnance du 9 mars 1988, ia Cour a d6clarÿ qu'elle esti-
mait qu'une prompte rÿponse il la requite serait souhaitable (Rÿglement
de la Cour, art. 103) et que l'Organisation des Nations Unies et les
Etats-Unis d'Amÿrique 6taient jug6s susceptibles de fournir des rensei-
gnements sur la question (Statut, Art. 66, par. 2) et, acc616rant sa proce-
dure, elle a fixÿ au 25 mars 1988 la date d'expiration du d61ai pour le d6-
p6t des expos6s ÿcrits par eux et par tousles autres Etats parties au Statut
de la Cour qui auraient exprimÿ le dÿsir de soumettre un exposÿ 6crit. La
Cour a regu des exposes 6crits de l'Organisation des Nations Unies, des
Etats-Unis d'Am6rique, de la R6publique arabe syrienne et de la R6pu-
blique dÿmocratique allemande. Lors d'audiences publiques tenues les
11 et 12 avril 1988 aux fins d'entendre les observations 6ventuelles de
participants sur les exposes pr6sentÿs par d'autres, la Cour a entendu les
observations du Conseillerjuridique de l'Organisation des Nations Unies
et les rÿponses qu'il a donn6es aux questions posÿes par certains mem-
bres de la Cour. Aucun des Etats qui avaient pr6sentÿ des exposes 6crits
n'a exprim6 le dÿsir d'etre entendu. La Cour ÿtait 6galement saisie des
documents que le Secrÿtaire gÿnÿral lui avait fait parvenir conform6ment

l'Article 65, paragraphe 2, du Statut.

Faits h prendre en consideration pour qualifier la situation (par. 7-22)

Pour r6pondre it la question qui lui avait 6t6 pos6e, la Cour devait
d'abord examiner s'il existait entre l'Organisation des Nations Unies et
les Etats-Unis un diff6rend du type pr6vu ÿ la section 21 de l'Accord rela-
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tifau Siÿge de l'Organisation, dont le passage pertinent est libell6 comme
suit :

< a)  Tout diffÿrend entre l'Organisation des Nations Unies et
les Etats-Unis au sujet de l'interpr6tation ou de l'application du prÿ-
sent Accord ou de tout accord additionnel sera, s'il n'est pas rÿgl6
par voie de nÿgociations ou par tout autre mode de rÿglement agrÿ
par les parties, soumis aux fins de d6cision dÿfinitive hun tribunal
composÿ de trois arbitres, dont l'un sera dÿsignÿ par le Secrÿtaire gÿ-
nÿral, l'autre par le Secrÿtaire d'Etat des Etats-Unis, et le troisiÿme
choisi par les deux autres, ou, h dÿfaut d'accord entre eux sur ce
choix, par le President de la Cour internationale de Justice. ÿ

A cette fin, la Cour a fait la chronologie des ÿvÿnements qui ont conduit
en premier lieu le Secrÿtaire g6nÿral, puis l'Assemblÿe gÿn6rale des Na-
tions Unies, ÿ conclure qu'un tel diffÿrend existait.

Ces ÿvÿnements concernent la mission permanente d'observation de
I'Organisation de liberation de la Palestine aupr6s de l'Organisation des
Nations Unies ÿt New York. Par la rÿsolution 3237 (XXIX) du 22 no-
vembre 1974 de l'Assemblÿe gÿnÿrale, i'OLP a ÿtÿ invitÿe <ÿ h participer
aux sessions et aux travaux de l'Assemblÿe gÿnÿrale en qualitÿ d'obser-
vateur ÿ. En consequence, elle a installÿ une mission d'observation en
1974 et possÿde un bureau h New York hors du district administratif du
Siÿge de l'Organisation des Nations Unies.

En mai 1987, une proposition de loi a ÿtÿ prÿsentÿe au Sÿnat des
Etats-Unis, ayant pour objet de ÿ rendre illÿgaux la creation ou le main-
tien aux Etats-Unis d'un bureau de l'Organisation de liberation de la Pa-
lestine ÿ; l'article 3 de cette proposition disposait notamment qu'il serait
illegal, h compter de la date de son entree en vigueur,

<< nonobstant toute disposition lÿgale contraire, d'ÿtablir ou de main-
tenir un bureau, un siÿge, des locaux ou toute autre installation ou
tablissement dans les limites de la juridiction des Etats-Unis sur

ordre de l'Organisation de liberation de la Palestine  ....  ou avec des
fonds en provenant ÿ.

Cette proposition de loi fut prÿsentÿe en automne 1987 au Sÿnat sous
forme d'amendement au Foreign Relations Authorization Act, Fiscal
Years 1988 and 1989 (loi d'ouverture de credits pour les affaires ÿtrangÿ-
res, exercices budgÿtaires 1988 et 1989). Les termes de ce texte laissaient
craindre que le Gouvernement amÿricain chercherait h fermer le bureau
de la mission d'observation de I'OLP si la loi ÿtait promulguÿe. En conse-
quence, le 13 octobre 1987, le Secrÿtaire gÿnÿral a soulignÿ dans une
lettre adressÿe au reprÿsentant permanent des Etats-Unis auprÿs de l'Or-
ganisation des Nations Unies que la lÿgislation envisagÿe ÿtait contraire
aux obligations qui dÿcoulaient de l'Accord de Siÿge, et, le lendemain,
l'observateur de I'OLP a portÿ la question ÿ l'attention d'un comitÿ de
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l'Organisation des Nations Unies, le Comit6 des relations avec le pays
h6te. Le 22 octobre, le porte-parole du Secrÿtaire g6n6ral a indiqu6, dans
une d6claration, que les sections 11 ÿ 13 de l'Accord de Siÿge imposaient
aux lÿtats-Unis l'obligation, en vertu de cet accord,,de permettre au per-
sonnel de la mission d'entrer et de demeurer aux Etats-Unis pour s'ac-
quitter de ses fonctions officielles.

Le rapport du Comitÿ des relations avec le pays h6te a ÿtÿ soumis
la Sixiÿme Commission de l'Assembl6e gÿn6rale, le 25 novembre 1987.
Durant l'examen de ce rapport, le reprÿsentant des Etats-Unis a notÿ que

le Secrÿtaire d'Etat des Etats-Unis a dÿclarÿ que la fermeture de
cette mission constituerait une violation des obligations des Etats-
Unis en vertu de l'Accord de Siÿge et que le Gouvernement am6ri-
cain s'y opposerait vigoureusement, et que le reprÿsentant des
Etats-Unis auprÿs de l'Organisation a donn6 au Secrÿtaire gÿn6ral
des assurances dans le mSme sans ÿ.

La position adopt6e par le Secr6taire d'Etat des Etats-Unis, h savoir
que les Etats-Unis

sont dans l'obligation de permettre au personnel de la mission
d'observation de I'OLP d'entrer aux Etats-Unis et d'y demeurer
pour s'acquitter de ses fonctions officielles auprÿs du Siÿge de
I'ONU ÿ,

a ÿt6 express6ment mentionnÿe par un autre reprÿsentant et confirmÿe par
le reprÿsentant des Etats-Unis.

Les dispositions de l'amendement mentionnÿ ci-dessus ont 6t6 in-
corpor6es dans la loi d'ouverture de cr6dits pour les affaires 6trangÿres,
exercices budg6taires 1988 et 1989 des Etats-Unis, en tant que titre X,
sous le nom de Anti-Terrorism Act of 1987 (loi de 1987 contre le terro-
risme). Au d6but de d6cembre 1987, ce texte n'avait pas encore 6t6
adopt6 par le Congrÿs des Etats-Unis. Le 7 dÿcembre, en pr6vision de
cette adoption, le Secr6taire g6n6ral a rappelÿ au reprÿsentant permanent
des Etats-Unis sa position, it savoir que les Etats-Unis 6taient juridique-
ment tenus de maintenir les arrangements qui 6taient en vigueur depuis
longtemps concernant la mission d'observation de I'OLP et a demand6,
pour le cas oh le texte propos6 acquerrait force de loi, qu'on lui donne
l'assurance que ces arrangements ne seraient pas affect6s.

La Chambre des repr6sentants et le S6nat des Etats-Unis ont adopt6
la loi contre le terrorisme les 15 et 16 dÿcembre 1987; le lendemain
l'Assemblÿe g6n6rale a adopt6 la r6solution 42/210 B, par laquelle elle
priait le pays h6te de respecter les obligations que lui imposait l'Accord
et, h cet 6gard, de s'abstenir de prendre toute mesure qui empScherait la
mission de s'acquitter de ses fonctions officielles.

Le 22 d6cembre, le President des Etats-Unis a sign6 et promulgu6
la loi d'ouverture de credits pour les affaires ÿtrangÿres, exercices budge-
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takes 1988 et 1989. La loi de 1987 contre le terrorisme, qui en faisait par-
tie, devait, selon ses propres termes, entrer en vigueur quatre-vingt-dix
jours aprÿs cette date. Lorsqu'il en a informÿ le Secrÿtaire gÿn&al, le re-
prÿsentant permanent par interim des Etats-Unis a dÿclarÿ le 5 janvier
1988 :

<< Etant donnÿ que les dispositions concernant la mission d'ob-
servation de I'OLP pourraient empiÿter sur les pouvoirs constitu-
tionnels du President et que, si elles ÿtaient appliquÿes, elles seraient
contraires it nos obligations juridiques internationales dÿcoulant de
l'Accord de Siÿge avec l'Organisation des Nations Unies, le Gou-
vernement a l'intention de mettre il profit le dÿlai de quatre-vingt-
dix jours qui doit preceder l'entrÿe en vigueur de cette disposition
pour engager des consultations avec le Congrÿs afin de rÿgler la
question. >>

Cependant, le Secr6taire gÿnÿral a r6pondu en faisant observer qu'il
n'avait pas reÿu l'assurance qu'il avait demandÿe et qu'il ne considÿrait
pas que les dÿclarations des Etats-Unis permettaient de compter sur le
plein respect de l'Accord de Siÿge. II a poursuivi en ces termes :

<ÿ Cela ÿtant, il existe un diff6rend entre l'Organisation et les
Etats-Unis au sujet de l'interprÿtation et de l'application de l'Accord
de Siÿge et j'invoque par la prÿsente la proc6dure de rÿglement des
diffÿrends ÿnonc6e h la section 21 de l'Accord susdit. >>

Le Secr6taire g6nÿral a ensuite propos6 que des nÿgociations com-
mencent conform6ment ÿ la procedure 6tablie/l la section 21 de l'Accord.

Tout en acceptant que des discussions officieuses aient lieu, les
Etats-Unis ont fait savoir qu'ils ÿtaient encore en train d'6valuer la situa-
tion qui rÿsulterait de l'application de la loi et qu'ils ne pouvaient pas
prendre part ÿ la procedure de rÿglement des diffÿrends prÿvue il la sec-
tion 21. Toutefois, d'aprÿs une lettre envoyÿe au repr6sentant permanent
des Etats-Unis par le Secr6taire gÿn6ral le 2 fÿvrier 1988 :

<< La procedure prÿvue it la section 21 est le seul recours juri-
dique dont dispose I'Organisation des Nations Unies en l'occur-
rence et... le moment sera vite venu off je n'aurai d'autre choix que
d'agir, soit avec les Etats-Unis dans le cadre de la section 21 de l'Ac-
cord de Siÿge, soit en informant l'Assemblÿe gÿnÿrale de l'impasse
dans laquelle nous sommes. >>

Le 11 fÿvrier 1988, le Conseiller juridique de l'Organisation des
Nations Unies a fait savoir au Conseiller juridique du Dÿpartement d'Etat
que l'Organisation des Nations Unies avait choisi son arbitre en vue d'un
arbitrage aux termes de la section 21 et, ÿtant donnÿ les contraintes du
temps, l'a priÿ instamment de faire connaÿtre le plus t6t possible h l'Or-
ganisation des Nations Unies le nom de l'arbitre choisi par les Etats-Unis.
Mais aucune communication n'a ÿtÿ revue ÿ ce sujet de leur part.
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Le 2 mars 1988, l'Assembl6e g6n6rale a adopt6 deux rÿsolutions sur
la question. Dans la premiere r6solution (42/229 A), l'Assemblÿe a no-
tamment r6affirm6 que la possibilit6 devait 8tre donn6e ÿ I'OLP d'ÿtablir
et de maintenir des locaux et des installations ad6quates pour les besoins
de la mission d'observation eta consid6r6 que l'application de la loi
contre le terrorisme de faÿ;on non conforme h cette r6affirmation serait
contraire aux obligations juridiques intemationales contractÿes par les
Etats-Unis au titre de l'Accord de Siÿge et que la procedure de rÿglement
des diff6rends vis6e il la section 21 de l'Accord devait 8tre engagÿe. Dans
la seconde rÿsolution (42/229 B), qui a d6jil 6t6 citÿe, l'Assemblÿe priait
la Cour de donner un avis consultatif. Bien que les Etats-Unis n'aient par-
ticipÿ au vote sur aucune de ces deux rÿsolutions, leur repr6sentant per-
manent par int6rim a fait une dÿclaration aprÿs ce vote oO il a dit que son
gouvernement n'avait pas pris de dÿcision d6finitive quant il l'application
ou ii la mise en oeuvre de la loi contre le terrorisme en ce qui conceme ia
mission de I'OLP et qu'il entendait toujours << trouver une solution ap-
propriÿe it ce problÿme en s'inspirant il la fois de la Charte des Nations
Unies, de l'Accord de Siÿge et des lois am6ricaines >>.

Faits marquants postdrieurs ?t laprdsentation de la requdte (par. 23-32)

La Cour, tout en notant que l'Assembl6e gÿn6rale l'avait priÿe de
donner son avis ÿ< ÿtant donn6 les faits consignÿs dans les rapports >> pr6-
sentÿs par le Secrÿtaire g6n6ral avant le 2 mars 1988, n'a pas estimÿ
en l'espÿce que cette formulation l'obligeait it fermer les yeux sur des
v6nements pertinents post6rieurs /ÿ cette date. La Cour a done tenu

compte de l'ÿvolution de l'affaire postÿrieurement a la presentation de la
requSte.

Le 11 mars 1988, le repr6sentant permanent par int6rim des Etats-
Unis a inform6 le Secrÿtaire gÿnÿral que l'Attorney General avait ÿtabli
que la loi contre le terrorisme le mettait dans l'obligation de fermer le bu-
reau de la mission d'observation de !'OLP, mais que, s'il devait intenter
une action pour assurer le respect de la loi, aucune autre mesure ne serait
prise pour obtenir la fermeture du bureau

<ÿ tant que cette action n'aura pas abouti. Dans ces conditions, les
Etats-Unis estiment que soumettre cette affaire a l'arbitrage ne serait
d'aucune utilitY. >>

• Le Secrÿtaire gÿnÿral a ÿnergiquement contestÿ ce point de vue dans
une lettre du 15 mars. Entre-temps, dans une lettre du 11 mars, l'Attorney
General avait averti l'observateur permanent de I'OLP qu'h compter du
21 mars le maintien de sa mission serait illÿgal. La mission de I'OLP
n'ayant rien fait pour se conformer aux prescriptions de la loi contre le
terrorisme, l'Attorney General, pour la contraindre ÿ s'exÿcuter, a saisi le
Tribunal fÿd6ral du district sud de New York. Dans leur expos6 6crit, les
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Etats-Unis ont toutefois inform6 la Cour que <<dans rattente d'une d6ci-
sion judiciaire >> ils ne prendraient

<< aucune mesure pour fermer la mission. La question ayant ÿt6 pov
t6e devant nos tribunaux, nous pensons qu'un arbitrage ne serait pas
opportun et que ce n'est pas le moment pour y recourir. >>

Limites de la touche confide ÿ la Cour (par. 33)

La Cour a fait observer que sa seule t,ÿche, telle qu'elle 6tait d6finie
par la question qui lui 6tait posse, ÿtait de dÿterminer si les Etats-Unis
taient tenus de se soumettre ÿ i'arbitrage en vertu de la section 21 de

l'Accord de Siÿge. En particulier, la Cour n'ÿtait pas appel6e/1 se pronon-
cer sur ia question de savoir si les mesures adoptÿes par les Etats-Unis en
ce qui concerne la mission d'observation de I'OLP 6taient ou non contrai-
res il cet accord.

Existence d'un diffdrend (par. 34-44)

Etant donnd les termes de la section 21, alin6a a, cites plus haut, la
Cour devait d6terminer si un diff6rend existait entre rOrganisation des
Nations Unies et les Etats-Unis et, dans l'affirmative, d6terminer s'il
s'agissait d'un diffÿrend au sujet de l'interpr6tation ou de l'application de
l'Accord de Siÿge et s'assurer qu'il n'avait pas ÿt6 r6glÿ par voie de n6go-
ciations ou par tout autre mode de rÿglement agr66 par les parties.

A cette fin, la Cour a rappel6 que l'existence d'un diff6rend, c'est-il-
dire d'un d6saccord sur un point de droit ou.de fait, d'une contradiction,
d'une opposition de theses juridiques ou d'int6rÿts, demandait/l ÿtre
tablie objectivement et ne pouvait pas dÿpendre des simples affirma-

tions ou contestations des parties. En l'espÿce, le point de vue du Secr6-
taire g6n6ral, approuv6 par l'Assembl6e g6n6rale, 6tait qu'un diff6rend
au sens de la section 21 a exist6 il partir du moment of 1 la loi contre le ter-
rorisme a 6t6 promulgu6e et en l'absence d'assurances adÿquates que
cette loi ne serait pas appliqu6e ÿ la mission d'observation de I'OLP; en
outre, le Secr6taire g6n6ral a formellement contest6 ia conformit6 de la
loi it l'Accord de Si6ge. Les Etats-Unis n'ont jamais expressÿment con-
tredit ce point de vue mais ont pris des mesures contre la mission et pr6-
cisÿ que ces mesures intervenaient quelles que soient les obligations qui
leur incombent en vertu de l'Accord de Siÿge.

Toutefois, de l'avis de la Cour, le simple fait que la partie accus6e
d'avoir viol6 un trait6 ne pr6sente aucune argumentation pour justifier sa
conduite au regard du droit international n'empÿche pas que les attitudes
oppos6es des parties fassent naRre un diff6rend au sujet de I'interpr6-
tation ou de l'application du traitS. N6anmoins, au cours des conversa-
tions de janvier 1988, les Etats-Unis avaient fait savoir que ÿ< l'existence
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d'un diffÿrend >> entre l'Organisation des Nations Unies et eux <ÿ il l'heure
actuelle n'6tait pas encore ÿtablie puisque la loi en question n'avait pas
encore 6t6 appliquÿe >> et, par la suite, en se r6fÿrant au ÿ diff6rend actuel
portant sur le statut de la mission d'observation de I'OLP >>, avaient ex-
primÿ l'avis que l'arbitrage serait pr6matur6. Aprÿs avoir introduit une
action devant les tribunaux nationaux, les Etats-Unis ont inform6 la Cour
dans leur expos6 6crit qu'ils pensaient qu'un arbitrage ne serait pas <ÿ op-
portun et que cen' [6tait] pas le moment pour y recourir >>.

La Cour ne saurait faire pr6valoir des consid&ations d'opportunit6
sur les obligations rÿsultant de la section 21. De plus, la procedure d'ar-
bitrage pr6vue par cet accord a prÿcisÿment pour objet de permettre de r6-
gler les diff6rends entre l'Organisation des Nations Unies et le pays h6te
sans recours pr6alable aux tribunaux nationaux. La Cour ne saurait non
plus admettre que l'engagement de ne prendre aucune autre mesure pour
obtenir la fermeture de ia mission avant la dÿcision de la juridiction in-
terne ait empÿchÿ la naissance d'un diffÿrend.

La Cour estime que l'objet principal, sinon exclusif, de la loi contre
le terrorisme ÿtait la fermeture du bureau de la mission d'observation de
I'OLP et note que l'Attorney General a estimÿ qu'il ÿtait clans l'obliga-
tion de prendre des mesures pour faire procÿder ÿt une telle fermeture. Le
Secrÿtaire g6nÿral a constamment contestÿ les dÿcisions d'abord envisa-
gÿes, puis prises, par le Congrÿs et l'Administration des Etats-Unis. Dans
ces conditions, la Course devait de constater que les attitudes opposÿes
de l'Organisation des Nations Unies et des Etats-Unis r6vÿlaient l'exis-
tence d'un diffÿrend, quelle que flit la date il laquelle on pouvait considÿ-
rer qu'il ÿtait nÿ.

Qualification du diffdrend (par. 45-50)

Quant il la question de savoir si le diff6rend porte sur l'interpr6tation
ou l'application de l'Accord de Si/:ge, l'Organisation des Nations Unies a
appel6 l'attention sur le fait que i'OLP avait 6t6 invitÿe it participer aux
sessions et travaux de l'Assemblÿe g6n6rale en qualit6 d'observateur; la
mission d'observation de I'OLP 6tait par consequent couverte par les
dispositions des sections 11 it 13 et devait avoir la possibilit6 d'6tablir
et de maintenir des locaux et des installations ad6quates pour s'acquit-
ter de ses fonctions. De I'avis de l'Organisation des Nations Unies, les
mesures envisag6es par le Congrÿs, et finalement prises par l'Admi-
nistration des Etats-Unis, seraient ainsi contraires it l'Accord si elles de-
vaient ÿtre appliquÿes/ÿ la mission, et leur adoption avait par consequent
fait naitre un diffÿrend au sujet de l'interprÿtation et de l'application de
l'Accord.

A la suite de l'adoption de la loi contre le terrorisme, les Etats-Unis
ont d'abord envisagÿ d'interprÿter cette loi dans un sens compatible avec
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les obligations que leur impose l'Accord, mais, le 11 mars, leur reprÿsen-
tant permanent par interim a fait connaitre au Secrÿtaire gÿnÿral que
l'Attorney General avait jugÿ que cette loi le mettait dans l'obligation de
fermer la mission quelles que fussent ces obligations. Le Secrÿtaire gÿnÿ-
ral a contestÿ ce point de vue au nom de la preeminence du droit interna-
tional sur le droit interne. Ainsi, dans une premiere phase, les discussions
ont port6 sur l'interprÿtation de l'Accord et dans cette perspective les
Etats-Unis n'ont pas contestÿ que certaines dispositions de l'Accord s'ap-
pliquaient h la mission d'observation de I'OLP, mais, dans une deuxiiÿme
phase, ils ont fair prÿvaloir la loi sur l'Accord, et le Secrÿtaire gÿnÿral a
contestÿ qu'il puisse en ÿtre ainsi.

En outre, les Etats-Unis ont pris un certain nombre de mesures
contre la mission d'observation de I'OLP. Le Secrÿtaire gÿnÿral les a
consid&ÿes comme contraires h l'Accord. Sans contester ce point de vue,
les Etats-Unis ont dÿclarÿ avoir pris ces mesures ÿ quelles que soient les
obligations qui [leur] incombent.., en vertu de l'Accord)ÿ. Ces deux
points de vue ÿtaient inconciliables; de ce fait, il existe entre l'Orga-
nisation des Nations Unies et les Etats-Unis un diffÿrend relatif it l'ap-
plication de l'Accord de Siiÿge.

On pourrait se demander si, en droit interne am6ricain, la loi contre
le terrorisme ne pourra 8tre consid6rÿe comme 6tant effectivement ap-
pliqu6e que dans l'hypothÿse oÿ, h I'issue des proc6dures judiciaires en
cours devant les tribunaux nationaux, la mission serait effectivement fer-
mÿe. Mais cela n'est pas d6terminant au regard de la section 21, qui vise
l'application de l'Accord lui-mSme, et non I'application des mesures pri-
ses dans le droit interne des Etats-Unis.

La condition concernant le non-rÿglement du diffdrend
par tout autre mode de rbglement agrdd (par. 51-56)

La Cour aborde ensuite la question de savoir si le diff6rend n'a pu,
conform6ment h la section 21, alin6a a, 8tre << rÿgl6 par voie de n6gocia-
tions ÿ> ou par <ÿ tout autre mode de rÿglement agr66 par les parties )>. Le
Secrÿtaire g6n6ral a non seulement invoqu6 la proc6dure de rÿglement
des diffÿrends mais aussi relev6 que des n6gociations devaient d'abord
8tre engag6es eta propos6 que celles-ci commencent le 20 janvier 1988.
De fait, des consultations avaient d6jh commenc6 le 7 janvier et s'6taient
poursuivies jusqu'au 10 f6vrier. De plus, le 2 mars, le reprÿsentant per-
manent par int&im des Etats-Unis avait dÿclar6 h l'Assemblÿe g6n6rale
que son gouvernement avait tenu des consultations r6guliiÿres et frÿquen-
tes avec le Secr6tariat de l'Organisation des Nations Unies ÿ h propos
d'une solution appropriÿe ÿ la question )). Le Secr6taire g6n6ral a reconnu
que les Etats-Unis n'ont pas jug6 que ces contacts et consultations
s'inscrivaient formellement dans le cadre de la section 21 eta pris note
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que la position adopt6e par la partie arnÿricaine est que, rant qu'elle conti-
nuait a 6valuer la situation qui r6sulterait de l'application de ia loi contre
le terrorisme, elle ne pourrait prendre part a la procedure de rÿglement des
diff6rends 6noncÿe ÿ la section 21.

La Cour constate que, compte tenu de l'attitude des Etats-Unis, le
Secr6taire gÿn&al a ÿpuis6 en l'espÿce les possibilitÿs de n6gociations qui
s'offraient il lui et que I'Organisation des Nations Unies et les Etats-Unis
n'ont pas non plus envisag6 de rÿgler leur diffÿrend par un << autre mode
de rÿglement agr66 >>. En particulier, Faction actuellement engagÿe de-
vant les tribunaux amÿricains ne saurait constituer ÿ un mode de rÿgle-
ment agr6ÿ >> au sens de la section 21, 6tant donnÿ que cette action a pour
but d'assurer l'observation de la loi contre le terrorisme et non de r6gler le
diff6rend relatif il l'application de i'Accord. En outre, l'Organisation des
Nations Unies n'ajamais donnÿ son accord pour que ce diffÿrend soit r6-
g16 par les tribunaux nationaux.

Conclusion (par. 57)

La Cour doit done en conclure que les Etats-Unis sont tenus de res-
pecter l'obligation de recourir it l'arbitrage. II n'y aurait pas lieu de modi-
fier cette conclusion, mÿme si la dÿclaration selon laquelle les mesures ÿt
l'encontre de la mission avaient ÿt6 adoptÿes (< queUes que soient les obli-
gations >> incombant aux Etats-Unis en vertu de l'Accord de Siÿge devait
tre interpr6tÿe comme ayant entendu se rÿfÿrer non seulement aux obli-

gations substantielles prescrites aux sections 11 ÿt 13, mais 6galement il
l'obligation de recourir it l'arbitrage prÿvue/1 la section 21. I1 suffisait de
rappeler le principe fondamental en droit international de la pr6ÿminence
de ce droit sur le droit interne, pr6ÿminence consacrÿe depuis longtemps
par la jurisprudence.

Dispositif (par. 58)

<< LA COUR,
<< A l'unanimit6,

<ÿ Est d'avis que les Etats-Unis d'Am6rique, en tant que partie il
l'Accord entre l'Organisation des Nations Unies et les Etats-Unis
d'Am6rique relatif au Siÿge de l'Organisation des Nations Unies, en
date du 26juin 1947, sont tenus, conform6ment il la section 21 de cet
accord, de recourir it l'axbitrage pour le rÿglement du diff6rend qui
les oppose it l'Organisation des Nations Unies. >>

M. Elias, juge, a joint une d6claration it l'avis consultatif(C1dRe-
cueil 1988, p. 36). MM. Oda (ibid., p. 37 it 41), Schwebel (ibid., p. 42
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it 56) et Shahabuddeen (ibid., p. 57 i164),juges, ont joint it l'avis les expo-
sds de leur opinion individuelle.

NOTES

1 CIJAnnuaire 1987-1988, p. 144.
2 Nations Unies, Recueildes Traitÿs, vol. 11, p. 11.
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